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La discrimination reste un problème qui touche la 
société dans son ensemble, et il est de la responsabilité 
de tous d'y mettre fin.

Depuis plusieurs années, l'État belge et les Entités 
fédérées se sont dotés de législations anti-discrimination 
et d'instruments pour assurer plus d'égalité en faveur des 
personnes d'origine étrangère. 

Malgré cela, si les personnes issues de l'immigration 
sont égales aux Belges en droit, des efforts très impor-
tants doivent encore être menés afin que cette réalité se 
traduise également dans les faits. 

Le travail est encore considéré aujourd'hui, à juste 
titre, comme un important instrument pour l'intégration, 
l'émancipation et l'égalité des chances et ceci est égale-
ment le cas pour un certain nombre de groupes-cibles 
dans la société. Car il serait vain de vouloir décréter 
d'autorité l'implémentation d'un parcours d'intégration 
pour les personnes étrangères si de telles discriminations 
à l'embauche continuaient à exister. 

Le taux de chômage des personnes issues de l'immi-
gration reste très élevé. Bien qu'il y ait, dans certains cas, 
des inadéquations réelles entre les demandes des entre-
prises et les profils des travailleurs, il n'en demeure pas 
moins que les demandeurs d'emploi issus de l'immigra-
tion sont souvent victimes de discriminations à l'embau-
che. Or, le secteur de l'intérim constitue souvent pour ces 
groupes-cibles le mécanisme d'insertion professionnelle 
par excellence, tant pour un emploi à durée déterminée 
que pour un engagement à durée indéterminée.

L'affaire Adecco a attiré l'attention sur cette discrimi-
nation inacceptable. 

« En juin 2011, le Tribunal de 1ère Instance de Bruxel-
les donne gain de cause à la FGTB, à SOS racisme 
(France) et à Kifkif et condamne la société Adecco à un 
euro symbolique à titre de dommages et intérêts pour 
pratiques illégales de discrimination à l'embauche.

« L'affaire Adecco » a éclaté en 2001 suite à la 
plainte d'un collaborateur d'Adecco pour discrimination 
à l'embauche généralisée. En effet, la société d'intérim 
Adecco répertoriait systématiquement dans son fichier 
informatique interne les clients qui ne voulaient pas de 
travailleurs intérimaires d'origine étrangère par la men-
tion BBB (Blanc bleu belge).

La FGTB, avec SOS Racisme (France) s'est alors 
constituée partie civile contre Adecco. Malheureuse-
ment, les poursuites pénales ont été déclarées irreceva-
bles en raison d'irrégularités dans la procédure (non-
respect de la législation sur l'emploi des langues).

Pour contrer ces questions de procédure, la FGTB 
et SOS Racisme ont introduit en septembre 2009 une 
action en dommages et intérêts contre Adecco devant le 
Tribunal de 1ère instance de Bruxelles pour réclamer 
un euro symbolique pour discrimination à l'embauche 

(violation de la CCT 38 du CNT) et violation de la loi 
contre le racisme (Loi Moureaux).

Le Tribunal de 1ère Instance de Bruxelles a donc fait 
droit à cette demande en condamnant Adecco pour des 
pratiques d'embauche discriminatoires.

Il s'agit d'une grande victoire dans la lutte contre les 
discriminations à l'embauche et cette décision permet 
de dénoncer des pratiques qui sont malheureusement 
encore trop fréquentes dans l'ensemble des secteurs, y 
compris dans l'intérim, mais qu'il est souvent difficile à 
poursuivre faute de preuves suffisantes.

Par ailleurs, la FGTB et SOS Racisme ont décidé de 
porter l'échec du dossier pénal devant la Cour euro-
péenne des droits de l'Homme afin d'y dénoncer le 
non-respect du principe du droit au procès équitable. 
Concrètement, il est reproché à l'État belge, et à travers 
lui au Parquet du Procureur du Roi, de ne pas avoir mis 
tout en œuvre pour poursuivre Adecco pour pratiques 
discriminatoires. En d'autres termes, la lutte contre les 
discriminations ne semblait pas constituer une priorité 
de politique criminelle de la part du Parquet. ».

Ces termes sont ceux d'un communiqué de presse 
de la FGTB que les auteurs de la présente proposition 
de résolution ont souhaité reprendre in extenso afin de 
mettre en exergue non seulement la réalité de certaines 
pratiques discriminatoires mais également les moyens 
juridiques existant afin de les contrer.

Parallèlement, le secteur de l'intérim a récemment 
présenté son rapport 2011 et les résultats que Federgon 
qualifie d'encourageants de son nouveau plan anti-dis-
crimination.

En effet, à la fin de l'année 2010, Federgon a décidé 
de mettre en place, selon les termes mêmes de son rap-
port annuel, « un système de « mystery shopping » (i.e. 
un système d'enquêtes client-mystère) permettant de 
contrôler, de façon neutre et objective, la bonne applica-
tion des mesures anti-discrimination dans le secteur. Un 
bureau indépendant a été chargé de mener les actions de 
« mystery shopping » auprès de l'ensemble des entrepri-
ses de travail intérimaire affiliées à Federgon.

Lors d'une audition au Parlement flamand le 9 juin 
2011, Federgon a présenté les premiers résultats inter-
médiaires de cette opération de « mystery shopping ». 
Il en ressort que sur 130 agences contrôlées, 72 % ont 
réagi de façon adéquate à une demande à caractère dis-
criminatoire. 28 % des agences n'ont pas manifesté leur 
refus de manière suffisamment claire face à une telle 
demande. Ces entreprises en défaut ont été immédiate-
ment interpellées par Federgon et sommées de prendre 
des mesures internes complémentaires pour assurer la 
bonne application des règles anti-discrimination. Le 
secteur poursuivra les actions de « mystery shopping » 
pour vérifier que cela a bien été suivi d'effets.

dÉveloppement
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Pour Federgon, ces résultats sont encourageants 
mais encore insuffisants. Federgon entend donc poursui-
vre ses efforts et ses actions afin d'exclure complètement 
toute réponse positive à une demande discriminatoire 
d'un client. Cependant, le secteur de l'intérim n'est qu'un 
intermédiaire sur le marché du travail et ne pourra pas 
mettre fin à lui seul aux problèmes de discrimination, 
que ce soit au niveau de la sélection de travailleurs 
ou au niveau des discriminations sur le lieu de travail 
même. Le secteur réitère donc son appel à mener un 
large débat, avec toutes les parties concernées (organi-
sations patronales, syndicats, …), sur la problématique 
des discriminations. ».

Afin de sensibiliser les acteurs du secteur au pro-
blème de la discrimination, la convention collective de 
travail du 3 octobre 2011 relative au code de bonnes pra-
tiques a été adoptée. Cette démarche est pertinente dans 
la mesure où la promotion de l'égalité des chances et la 
lutte contre la discrimination à l'égard des travailleurs 
intérimaires passent tout d'abord par une action d'infor-
mation et la mise en œuvre d'actions spécifiques faisant 
intervenir de façon active et concertée toutes les parties 
prenantes du secteur, à savoir les entreprises de travail 
intérimaire, les utilisateurs, les travailleurs intérimaires, 
ainsi que les syndicats et les organisations patronales. 

En adoptant ce code de bonnes pratiques, ils ont réaf-
firmé leur engagement à participer de façon active à l'ef-
fort commun de prévention et de mise en œuvre d'actions 
communes contre la discrimination dans ce secteur. 

Néanmoins, force est de constater que, malgré les 
efforts de sensibilisation déployés et les contrôles pré-
cédents et des reportages dévoilant de telles pratiques, 
29 % des agences testées continuent à enfreindre les 
règles. Ces agences sont connues de la fédération secto-
rielle mais pas des services d'inspection compétents. Les 
efforts – sur papier du moins – ont été nombreux mais 
ne suffisent pas à combattre des stéréotypes persistants à 
l'égard des personnes d'origine étrangère. Ainsi, Feder-
gon n'a jamais publié de données relatives aux signa-
lements internes de discrimination, ni aux nombreuses 
entreprises qui figurent désormais sur leur « liste noire ». 
Or, il convient de ne pas minimiser des situations intolé-
rables et de diluer les responsabilités.

Ces résultats montrent que l'auto-régulation du sec-
teur est certes nécessaire mais qu'elle est aussi insuffi-
sante. 

Depuis le début de 2009, le Centre pour l'égalité des 
chances et la lutte contre le racisme a ouvert 48 dos-
siers de discrimination supposée (sur injonction ou non 
d'une entreprise cliente) visant les bureaux d'intérim et 
de sélection. Loin de jeter l'opprobre sur l'ensemble du 
secteur, il n'en demeure pas moins qu'une telle pratique 
n'est pas isolée, qu'elle soit manifeste et choquante ou 
plus subtile. 

Pour le Centre pour l'égalité des chances, une stra-
tégie à quatre niveaux doit être déployée, qui implique 
le secteur de l'intérim lui-même, les services d'inspec-
tion, la justice et le politique. Le secteur de l'intérim doit 
prendre des engagements et les respecter : introduire 

une clause de non-discrimination dans ses conditions 
générales, organiser un contrôle interne effectif, exclure 
les entreprises clientes qui demandent de discriminer 
et prendre des sanctions à l'encontre des agences qui 
ne respectent pas la loi. Les services d'inspection – au 
niveau fédéral et régional – doivent joindre leurs efforts 
pour que le contrôle du secteur de l'intérim devienne une 
priorité. La justice et le politique ne peuvent fermer les 
yeux sur ces infractions manifestes à la loi et doivent 
appliquer des sanctions juridiques et administratives, 
tant à l'encontre des clients que des agences « compli-
ces ». Il faut clairement annoncer la couleur : ceux qui ne 
respectent pas les règles seront sanctionnés.

Une politique de contrôle plus stricte implique non 
seulement que les services d'inspection, fédéraux et 
régionaux, fassent du contrôle du travail intérimaire une 
priorité, mais également que les tribunaux et les respon-
sables politiques ne laissent pas passer les violations 
manifestes et imposent des sanctions. Il convient donc 
d'inciter le Gouvernement wallon à agir de manière plus 
ciblée et plus ferme contre la discrimination, notamment 
en retirant l'agrément des agences de placement qui ne 
respectent pas les règles. Tant les candidats intérimaires 
que le secteur bénéficieraient d'une telle approche. 

En Région wallonne, le siège de la matière est le 
décret du 3 avril 2009 relatif à l'enregistrement ou à 
l'agrément des agences de placement. Le décret ne pré-
voit pas en l'état le respect des dispositions anti-discri-
mination dans les conditions d'agrément mais son arti-
cle 11, qui traite des obligations à charge de l'agence de 
placement agréée, prévoit que celle-ci est tenue, outre 
les conditions d'agrément visées à l'article 4, d'assurer 
une formation adéquate à son personnel et est tenue de 
contrôler régulièrement qu'elle respecte notamment la loi 
du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes 
de discrimination et le décret du 6 novembre 2008 relatif 
à la lutte contre certaines formes de discrimination.

Par ailleurs, l'article 13 prévoit qu'en cas de non-res-
pect du décret, le Gouvernement wallon peut, après avis 
de la Commission consultative et de concertation en 
matière de placement, suspendre ou retirer l'enregistre-
ment ou l'agrément de ces agences.

Cette Commission consultative et de concertation, 
instituée au sein du Conseil économique et social de  
Wallonie (CESW), a notamment pour mission de :

–	 remettre des avis motivés concernant l'agrément des 
agences de travail intérimaire;

–	 remettre des avis motivés, d'initiative ou sur demande 
du Gouvernement, concernant la suspension ou le 
retrait de l'agrément des agences de travail intéri-
maire et l'enregistrement des agences de placement;

–	 remettre, selon les modalités déterminées par le Gou-
vernement, annuellement au Gouvernement ainsi 
qu'au Parlement wallon un rapport d'activités.

En cette matière, les enjeux du reporting sont fon-
damentaux, notamment pour ce qui concerne l'insertion 
durable des travailleurs et l'examen de leurs parcours 
professionnels.
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Pour les auteurs de la présente proposition de réso-
lution, les enjeux de la gestion du marché régional de 
l'emploi et en particulier du développement et de la régu-
lation du secteur des agences de placement sont primor-
diaux et nécessitent une association formelle des inter-
locuteurs sociaux à la mise en œuvre des dispositions 
décrétales et réglementaires.

En effet, la connaissance du terrain apportée par les 
interlocuteurs sociaux offre une réelle contribution dans 
l'appréciation de l'opportunité de suspendre ou de reti-
rer un agrément en fonction des infractions constatées. 
Au vu des conséquences potentielles graves d'un retrait 
ou d'une suspension d'agrément pour la continuité d'une 
agence de placement et la situation de son personnel, il 
apparaît d'ailleurs peu opportun de laisser l'appréciation 
de la nécessité de la suspension ou du retrait à l'adminis-
tration seule, sans avis des interlocuteurs sociaux. 

Par ailleurs, l'article 3, § 1er, 18°, du décret-cadre du 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative pour les matières réglées en vertu de l'arti-
cle 138 de la Constitution, applicable à la commission 
consultative d'agrément en matière de placement, pré-
voit que « par organisme ou pour un ensemble d’orga-
nismes, un rapport d’activités annuel, consultable sur 
un site internet, est réalisé et transmis concomitamment 
au Gouvernement et au Parlement wallons au plus tard 
pour la fin du mois de septembre de l'année qui suit celle 
à laquelle il se rapporte ». 

En Région wallonne, ce décret s'inscrit dans le cadre 
d'une politique plus générale de lutte contre la discri-
mination directe ou indirecte fondée notamment sur la 

nationalité, une prétendue race, la couleur de peau, l'as-
cendance ou encore l'origine nationale ou ethnique.

Malgré cette politique transversale de lutte contre 
toute forme de discrimination et particulièrement en 
matière d'emploi, il n'en demeure pas moins que près 
d'un tiers des agences d'intérim se livrent encore à de la 
discrimination à la demande de leurs clients, ce qui est 
inacceptable.

Plus récemment, les partenaires sociaux se sont pro-
noncés de manière unanime au sein du CESW en rap-
pelant les objectifs de protection des travailleurs, de 
qualité des services offerts aux utilisateurs et de saine 
concurrence qui doivent guider les choix politiques dans 
le secteur du placement. Le CESW a, par ailleurs, sou-
ligné que l'utilité et l'efficacité d'un système d'enregis-
trement préalable ne pouvaient se concevoir que si les 
dispositions et les moyens adéquats sont prévus et mis 
en place effectivement en matière de suivi, de contrôle 
et de transparence. 

Sur ces questions, le CESW a également insisté sur 
l'enjeu primordial que représente le renforcement des 
collaborations entre administrations et notamment entre 
services d'inspection.

Les auteurs de la présente proposition de résolution 
partagent la position des partenaires sociaux et souhai-
tent également poser le débat démocratique du contrôle 
des agences de placement. Voilà pourquoi, il est proposé 
que le Gouvernement présente annuellement un rapport 
détaillé sur ces questions au Parlement wallon qui sera 
discuté en commission et ce, au plus tard au 1er janvier 
2013. 
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Le Parlement wallon, 

A.	Considérant que bien qu'il y ait, dans certains cas, des 
inadéquations réelles entre les demandes des entre-
prises et les profils des travailleurs, il n'en demeure 
pas moins, à compétences égales avec les autres 
demandeurs d’emploi, que les demandeurs d'emploi 
issus de l'immigration sont souvent victimes de dis-
criminations à l'embauche;

B.	Considérant que le secteur de l'intérim constitue sou-
vent pour ces groupes-cibles le mécanisme d'insertion 
professionnelle par excellence, tant pour un emploi à 
durée déterminée que dans la perspective d’un enga-
gement à durée indéterminée;

C.	Considérant qu'en juin 2011, Federgon a présenté les 
premiers résultats intermédiaires de son opération de 
« mystery shopping » dont il ressort que sur 130 agen-
ces contrôlées, 28  % n'ont pas réagi de façon adé-
quate à une demande à caractère discriminatoire;

D.	Considérant que Federgon reconnaît que de tels 
résultats sont certes encourageants mais encore insuf-
fisants et qu'il convient de poursuivre les efforts et 
les actions afin d'exclure complètement toute réponse 
positive à une demande discriminatoire d'un client; 

E.	Considérant que de tels résultats démontrent que 
l'auto-régulation du secteur est certes nécessaire mais 
qu'elle est aussi insuffisante et qu'il convient de ne 
pas minimiser des situations intolérables et de diluer 
les responsabilités; 

F.	 Considérant que le Centre pour l'égalité des chances 
et la lutte contre le racisme plaide pour une approche 
structurelle à quatre niveaux impliquant le secteur de 
l'intérim lui-même, les services d'inspection, la jus-
tice et le politique;

G.	Considérant que l'utilité et l'efficacité d'un système 
d'enregistrement préalable ne peuvent se concevoir 
que si les dispositions et les moyens adéquats sont 
prévus et mis en place effectivement en matière de 
suivi, de contrôle et de transparence;

H.	Considérant qu'une politique de contrôle plus stricte 
implique non seulement que les services d'inspection, 
fédéraux et régionaux, fassent du contrôle du travail 
intérimaire une priorité, mais également que les tri-
bunaux et les responsables politiques ne laissent pas 
passer les violations manifestes et imposent des sanc-
tions; 

I.	 Considérant qu'indépendamment des spécificités 
des activités de placement, il est impérieux d'assurer 
l'effectivité et le contrôle du respect des réglementa-
tions en vigueur en matière d'emploi et de formation 
professionnelle et donc de permettre aux inspections 
sociales des différents niveaux de pouvoir de remplir 
leur rôle; 

Demande au Gouvernement wallon :

1.	 de charger le Centre pour l’égalité des chances et la 
lutte contre le racisme, via le protocole de collabo-
ration conclu dans le cadre du décret anti-discrimi-
nation du 6 novembre 2008, de porter une attention 
toute particulière à la problématique des discrimina-
tions dans le secteur des agences de placement;

2.	 de remettre annuellement au Parlement wallon, 
conformément à l’article 14, § 1er, 5°, du décret du 
3  avril 2009, un rapport d’activités de la Commis-
sion consultative et de concertation en matière de 
placement comprenant des informations relatives aux 
conditions d’agrément ainsi que des données contri-
buant à la transparence du marché régional du travail. 
Ce rapport devra également comporter les points sui-
vants :

–	 le nombre d’agences de placement agréées en dis-
tinguant celles avec et celles sans établissement en 
Région wallonne;

–	 la répartition géographique des agences de place-
ment agréées au sein de la Région wallonne;

–	 le nombre de non-renouvellements d’agrément 
des agences de placement en application de l’ar-
ticle 13;

–	 une évaluation de la mise en œuvre de l’article 12 
du décret du 3 avril 2009 concernant la contribu-
tion à la politique de l’emploi menée par la Région 
wallonne;

–	 le nombre de sanctions prises en vertu du Chapi-
tre VII de ce présent décret;

–	 le nombre d’inspections réalisées dans les agences 
de placement au cours de l’année et l’analyse du 
résultat de celles-ci;

3.	 d’examiner, sur la base des analyses de l’IWEPS, 
de l’Inspection sociale de la Région wallonne et des 
rapports de la Commission consultative et de concer-
tation en matière de placement, l’opportunité d’un 
renforcement des conditions d’agrément des agences 
de placement notamment en matière de non-discrimi-
nation;

4.	 d’inscrire le point à l’ordre du jour d’un prochain 
comité de concertation afin d’examiner l’opportunité 
d’un plan d’action ciblé sur cette thématique.
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